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Débat d’Orientation Budgétaire 2021 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est une étape obligatoire et essentielle de la procédure 
budgétaire et de la vie démocratique de la Collectivité. Il permet d’informer les élus sur 
l'environnement économique et la situation du Syndicat afin d’éclairer leur choix lors du prochain 
vote du budget primitif. 
 
Ce rapport présente successivement : 
- Le contexte économique, fiscal et démographique; 
- Les évolutions tendancielles de tonnages ; 
- Les enjeux à l’horizon 2025 et l‘orientation budgétaire qui en découle. 
 
Il comporte, conformément à la réglementation renforcée par la loi Notre, des informations 
concernant : 

● les principaux investissements projetés, notamment dans le cadre d’un programme 
pluriannuel d’investissement, 

● le niveau d’endettement, 
● l’évolution de la fiscalité indirecte. 

 
2020 a été une année particulière avec le report au 28 juin du second tour des élections municipales 
prévu le 22 mars. Les élections des exécutifs des adhérents de Valor’Aisne et la désignation de nos 
nouveaux délégués se sont ensuite étalées jusque fin septembre. 
Il a donc été nécessaire d’attendre le 16 octobre pour pouvoir installer le Comité Syndical et élire le 
Président et les Vice-Présidents, puis le 6 novembre pour l’élection des membres de la Commission 
d’Appel d’Offres, instance qui intervient chez Valor’Aisne pour de nombreux marchés de prestation 
ou de travaux. 
 
La CAO du 20 novembre et le Comité Syndical du 4 décembre 2020 ont permis de « déstocker » 
nombre de marchés en attente et d’être ainsi prêts pour démarrer 2021 sur de bonnes bases, d’un 
point de vue opérationnel, afin de garantir à nos adhérents le service public de qualité et continu 
qui leur est dû. 
 
Les prévisions pour l’année 2021 s’avèrent plus complexes qu’à l’accoutumée car elles doivent 
intégrer toutes les conséquences de la crise sanitaire de 2020, et prendre en compte la 
modernisation lourde de nos centres de tri prévue à partir de mi-2021.  
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LE CONTEXTE ECONOMIQUE, FISCAL ET DEMOGRAPHIQUE : 
 
 
 
UNE CRISE QUI FRAPPE DUREMENT LES MENAGES, LES ENTREPRISES ET LES 
COLLECTIVITES… 
 
 
Les restrictions et confinements instaurés de mars à mai 2020 dans la plupart des pays de la zone 
euro ont entraîné un fort recul de l’activité économique (- 4 %) avec des secteurs plus impactés que 
d’autres, tels que les services de transports, de restauration et d'hébergement.  
 
La deuxième vague de l’épidémie qui frappe actuellement l’Europe a provoqué la réintroduction de 
mesures restrictives, un peu moins drastiques, notamment en maintenant les écoles ouvertes et en 
préservant certains secteurs d’activité (construction). 
 
Les institutions supranationales ont adopté rapidement des mesures de soutien économique afin 
d’atténuer la crise (plan de relance de l’UE de 750 milliards € en prêts et subventions, programmes 
de la BCE de 1350 milliards €, politique monétaire avec des taux d'intérêt très bas) mais malgré cela 
la chute du PIB en zone euro est évaluée à  – 8 % en 2020. 
 
En France, la situation paraît plus mauvaise que la moyenne européenne avec - 10,3 % attendus pour 
en 2020 
 
Les conséquences sur le marché du travail s’avèrent très lourdes avec plus de 700 000 personnes qui 
ont déjà perdu leur emploi salarié. Le taux de chômage devrait culminer au-dessus de 11 % d’ici à la 
mi-2021. Avec traditionnellement 3 points de plus que la moyenne française, la situation du 
département de l’Aisne s’annonce particulièrement inquiétante. 
 
Les collectivités locales, en sus des crédits dépensés pour soutenir leur économie locale et 
affronter la pandémie, vont devoir faire face à une baisse de leurs recettes fiscales qui les 
contraindra à rechercher des économies de dépenses. 
 
Le service public de gestion des déchets (SPGD) qui représente leur premier ou second poste 
budgétaire ne pourra pas s’y soustraire. 
 
 
 
 
UNE TGAP TRES IMPACTANTE, MINOREE PAR UNE BAISSE PARTIELLE DE TVA  … 

 
 
Toutes les tonnes stockées (OMR et encombrants) seront frappées en 2021 par une hausse de TGAP 
de 12 €. 
A compter de mi-2021, tous les centres de stockage utilisées par Valor’Aisne seront exploités en 
mode bioréacteur avec valorisation énergétique du biogaz capté supérieure à 75 %. Jusqu’en 2025, 
les hausses annuelles se poursuivront pour atteindre 65 €/tonne. 
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TGAP stockage 2020 2021 
 

2022 
 

2023 
 

2024 
 

2025 

Valorisation 
énergétique >75 % 
biogaz capté 

25 37 NC NC NC NC 

Bioréacteur et 
valorisation >75 % 

18 30 40 51 58 65 

 
 
Les tonnes d’OMR expédiées par Valor’Aisne sur les Unités de Valorisation Energétique subiront 
également des augmentations de TGAP, avec 5 €/tonne dès 2021. 
 
 

TGAP incinération 2020 2021 
 

2022 
 

2023 
 

2024 
 

2025 

ISO 50001 + 
valorisation 
énergétique élevée 

6 11 12 13 14 15 

ISO 50001 + 
valorisation 
énergétique élevée 
+ maîtrise des Nox 

3 8 11 12 14 15 

 
 
Le surcoût global attendu pour la TGAP HT sera de l’ordre de 1,4 M€. A noter que cette TGAP est 
soumise à une TVA de 10 % qui a un effet démultiplicateur et représente une hausse réelle nette 
de 1,54 M€.  
 
Parallèlement, pour limiter l'impact de ces hausses, la loi de Finances 2019  a introduit un taux 
réduit de T.V.A. à 5,5 % pour les prestations qualifiées d'économie circulaire qui correspondent 
globalement à tout ce qui concourt à améliorer le taux de valorisation matière et organique. 
 
Le tri sélectif dans son ensemble (tri/transfert/valorisation énergétique des refus de tri), ainsi que 
certains flux de déchetterie (déchets verts, gravats valorisables) y seront éligibles à partir du 1

er
 

janvier 2021. 
 
Le gain total escompté serait de 270 k€. 
 
Au total, l’Etat collectera donc en 2021, 1,27 M€ de taxes supplémentaires (TGAP + TVA) sur 
Valor’Aisne par rapport à 2020. 
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UNE DECROISSANCE DEMOGRAPHIQUE STRUCTURELLE COMPENSEE PAR 
L’ADHESION D’UNE COLLECTIVITE   
 
La décroissance démographique de l’Aisne se répète d’année en année avec une population 
municipale des adhérents de Valor’Aisne de 515 490 hab en 2018, 513 265 hab en 2019 et 511 668 
hab en 2020. 
 
Les taux sont positifs pour seulement deux collectivités du sud du département, et de plus en plus 
négatifs en remontant vers le nord. 
 
Avec une moyenne départementale de – 0,2 %/an, et si ce rythme se poursuivait, Valor’Aisne 
perdrait 20 000 habitants d’ici 2040. 
 
Il est essentiel de rappeler que ce paramètre est essentiel pour le dimensionnement de nos 
équipements de traitement mais aussi pour l’effet mutualisation qui consiste à diviser des 
charges fixes par un nombre d’habitants le plus élevé possible. 
 
Fort heureusement, à plus court terme, Valor’Aisne enregistrera le 1

er
 mars l’adhésion de la 

communauté de communes des Portes de Thiérache qui comprend 7056 habitants. 
 
La population municipale de Valor’Aisne sera donc de 518 724 habitants à partir de cette date. 
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DES EVOLUTIONS DE TONNAGES TRES PERTURBEES PAR LA CRISE 
SANITAIRE… 
 
 
Les tonnages produits, collectés et traités dépendent de multiples paramètres habituellement 
connus (démographie, croissance et consommation, effets de la tarification incitative, etc…) sur la 
base desquels il est possible de construire des analyses rationnelles. 
 
En 2020, le facteur « réduction contrainte » du service vient s’ajouter et il est bien difficile de tirer 
des conclusions définitives à partir des évolutions de tonnages enregistrées. Nous en serons réduits 
à des constats bruts et à des hypothèses. 
 
 
DES FLUX OMR ET RECYCLABLES FORTEMENT IMPACTES PAR LA COVID 
 
 

année Population 
municipale 

Collecte 
sélective 

triée 

 OMR 
éliminées 

 Refus de 

tri éliminés 
Total 

élimination 

OMR + refus 

 

 hab. tonnes kg/hab/an tonnes kg/ha
b/an 

tonnes tonnes 

2015 518 627 26 600 51,3 120 332 232 5 134 125 466 

2016 516 680 27 556 53,3 118 235 229 4 522 122 757 

2017 516 038 27 802 53,9 116 773 226 4 453 121 226 

2018 515 490 27 746 53,8 116 626 226 4 854 121 480 

2019 513 265 27 658 53,9 112 344 219 4 949 117 293 

2020* 511 668 25 052* 49,0 114 165* 224 4 988* 119 153* 

* éléments provisoires établis sur la base des éléments disponibles au moment de la rédaction du 
rapport  

 
Un jeu complexe de vases communicants apparaît entre tous les types de flux collectés. 
 
Pour la collecte sélective, la baisse est sévère avec 25 052 tonnes en entrée des centres de tri, 
soit – 2606 tonnes.  
 
Sur ces tonnes entrées, 545 ont été déstockées en urgence pour vider les centres de tri mi-mars au 
moment de leur fermeture. C’était une obligation réglementaire figurant dans les arrêtés 
préfectoraux d’exploitation afin d’éviter tout risque d’incendie. 
 
De plus, pendant les 4 semaines de fermeture de ces unités, certaines collectivités ont continué à 
collecter totalement ou partiellement les recyclables, plus ou moins mélangées avec des OMR, et 
qui ont dû être envoyés directement à l’élimination pour un total de 428 tonnes. 
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Il est donc possible d’estimer la perte réelle des tonnes à trier à plus de 3000 tonnes en 2020. Il sera 
très difficile d’évaluer la part précise revenant à la baisse de consommation liée au confinement, à 
l’arrêt ou au report des collectes  
 
L’impact de cette crise sera triple pour les adhérents : 

-  baisse des recettes de revente de matériaux, amplifiée par une baisse généralisée des prix 
unitaires de reprise,  

- baisse des tonnes valorisées et donc des soutiens CITEO avec perte probable du 1/3 des 
soutiens de transition (liés à la performance par rapport à l’année de référence 2016), sauf 
décision nationale de l’annuler partiellement ou de l’étaler, 

- augmentation des tonnes éliminées. 
 
 
Parallèlement, les tonnes de refus resteraient au même tonnage que l’an dernier ce qui 
s’expliquerait par plusieurs paramètres : 
- la dégradation continue du geste de tri sur plusieurs territoires (taux de refus de 20 à 28 % contre 
une moyenne départementale de 12 %) 
- le tri en mode dégradé (avec moins d’agents sur les tables de tri pour respecter les règles Covid) de 
mi-avril à début juillet qui génère plus de refus 
- les phases de redémarrage des chaînes en avril pendant lesquelles des afflux considérables (liés au 
rattrapage des tournées de collecte) ont nécessité de fonctionner en sur-régime de production. 
 
Dans ce contexte, le tonnage d’ordures ménagères résiduelles (OMR) enregistrerait une 
hausse totale de 1821 tonnes, dont les 545 tonnes de vidage des centres de tri et les 428 tonnes 
liées à la poursuite des tournées, soit une hausse nette de 848 tonnes certainement dues à un 
transfert de certains flux qui auraient dû passer par les déchetteries et à du sélectif mis dans les 
bacs OMR. 
 
 

UNE ANNEE HORS NORME ET NON REPRESENTATIVE POUR LES DECHETTERIES  

 
Après une année 2019 record en termes de performance de collecte. L’année 2020 semblait 
également bien engagée, d’autant plus qu’avec les réouvertures de la déchetterie de Martigny 
après reconstruction et de la déchetterie de Château-Thierry après travaux de modernisation, 43 
sites étaient en fonctionnement. 
 
Le confinement et/ou les restrictions de déplacement sont venus tout chambouler avec une 
chute de 15 % sur les 4 flux principaux (- 15 000 tonnes). 
 
 
 Déchets 

verts 
Gravats Encombrants Bois de 

classe B 
Total 

Tonnages réels 2018 31 917 26 271 34 526 10 661 103 375 

Tonnages réels 2019 30 926 27 455 35 558 11 231 105 170 

Tonnages estimés 2020 22 904 23 656 32 663 9 783 89 006 
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Le flux déchets verts subit même une baisse de 25 %. 
 
Parallèlement, les déchets verts qui sont encore collectés en porte-à-porte sur 4 collectivités (sur 
tout ou partie de leur territoire) ont eux-aussi baissés de 22 % pour passer de 7425 tonnes à 5765 
tonnes. 
 
Au total, l’ensemble des déchets verts collectés en 2020 représentera un tonnage de 28 669 
tonnes contre 38 351 tonnes en 2019. 
 
Ceci pose question sur le périmètre de ce service. Dans la mesure où il n’a pas été constaté de 
recrudescence des dépôts sauvages, cela signifierait-il que les habitants se sont adaptés et ont 
trouvé des solutions de traitement à domicile ? 
 
Une bonne nouvelle relative est à souligner sur le flux REP déchets d’éléments d’ameublement 
(DEA) qui ne perdrait que 4,5 % pour s’établir à 7931 tonnes contre 8286 tonnes en 2019. 
 
Le flux DEEE résisterait aussi avec 3700 tonnes en 2020 contre 4100 tonnes en 2019. 
 
Les flux avec recettes baissent en volume pour la ferraille avec 3900 tonnes en 2020 contre 4300 
tonnes en 2019. 
 
Il aurait été logique de penser que les papiers/cartons et les cartons auraient été épargnés en raison 
de l’envol des commandes en ligne mais ils perdent aussi 14 % avec – 358 tonnes (2183 contre 2541 
tonnes) 
 
 
En conclusion, l’année 2020 aura été très particulière et il est probable que ses conséquences se 
feront sentir sur plusieurs années. 
 
 
  



8 

 

 

LES DEFIS 2020-2026 ET L’ORIENTATION BUDGETAIRE 2021 
 
 
LES DEFIS 2020-2026 
 
Le domaine des déchets subit des modifications législatives et réglementaires incessantes qui 
complexifient notablement les décisions sur le moyen-long terme, voire peuvent les remettre en 
cause. Tout équipement doit donc désormais être évolutif, modulable et adaptable ; toute nouvelle 
politique facilement réversible. 
 
La loi Anti-Gaspillage et Economie Circulaire (AGEC) du 10 février 2020 est la dernière en date. 
Elle comprend plus d’une centaine de nouvelles dispositions, elles-mêmes précisées ou interprétées 
dans des ordonnances ou des décrets d’application qui commencent à être publiés. 
 
 
L'amélioration du tri 
 
L’année 2021 représente un nouveau tournant pour le tri avec la lourde modernisation de nos 
deux centres, en juin-juillet pour Urvillers et septembre-octobre pour Villeneuve-Saint-Germain, 
pour leur permettre de traiter les « extensions de consignes de tri ». 
 
Outre l’investissement de plus de 5,2 M€ et le coût de détournement des flux (800 k€) pendant les 
mois de fermeture, l’enjeu est de réussir la communication auprès des habitants afin qu’ils 
trient plus et mieux, dès septembre 2021.  
 
 
La gestion de l’organique 
 
L’ordonnance du 29 juillet 2020 concerne particulièrement des biodéchets. Elle insiste sur leur 
tri à la source et leur déconditionnement pour leur donner « une valorisation élevée ». 
 
Conjugué à des notions de restriction de la part non valorisable dans les OMR enfouies ou 
incinérées, il est possible d’en déduire que tôt ou tard, des dispositifs de collecte des biodéchets 
deviendront nécessaires. 
 
La démarche de concertation territoriale sur l’organique (ConcerTo) portée par Valor’Aisne et avec 
le soutien de l’ADEME permettra d’aborder ces sujets de manière très concrète : composter, 
collecter, traiter, pourquoi, comment, où, à quel prix ? 
 
 
Les déchets résiduels à réduire impérativement et urgemment 
 
La loi LTECV de 2015 avait fixé comme objectif une réduction des déchets résiduels enfouis de 50 
% en 2025 par rapport à 2010.  L'Aisne ne pratiquant que l'enfouissement, cela impliquait de réduire 
nos OMR de 130 000 tonnes enfouies (valeur 2010) à 65 000 tonnes en 2020. Ceci était 
inatteignable ex-abrupto.  
 
Le paradoxe est que le total des OMR ayant baissé à 112 000 tonnes (hors effet COVID) d'une part, 
et qu'ayant désormais recours à la valorisation énergétique à hauteur de 53 000 tonnes en 2021, 
d'autre part, Valor'Aisne n'enfouira plus que 59 000 tonnes en 2021, respectant ainsi la loi d'un 
point de vue purement mathématique.  
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La loi AGEC est encore plus ambitieuse avec un enfouissement au maximum de 10 % des déchets 
ménagers et assimilés collectés (base de 287 000 tonnes en 2019) d'ici 2035, c'est à dire moins de 
30 000 tonnes. 
 
Ces objectifs paraissent théoriques ou lointains ou non véritablement contraignants. 
 
Cependant, indirectement, la double contrainte de la fiscalité et du renchérissement des prix de 
traitement vont imposer une réduction à marche forcée des déchets résiduels. 
 
Plusieurs départements des Pays-de-la-Loire, de Bourgogne Franche-Comté, du Grand-Est ou 
d'Auvergne-Rhône-Alpes atteignent déjà en 2020 moins de 150 kg/an/hab et certains sont proches 
des 100 kg/an/hab. 
 
L'Aisne n'a pas de particularisme géographique justifiant son retard en la matière et il est 
désormais impératif que les structures à compétence collecte et Valor'Aisne définissent 
conjointement et partagent un plan volontariste de réduction des OMR afin de pouvoir adapter 
au mieux les transports des quais de transfert et les outils de traitement aux horizons 2025, 2030 
et 2035. 
 
 
Des flux de déchetteries à démultiplier 
 
Dès 2019, le constat avait été fait sur l'importance des flux collectés dans les déchetteries qui 
dépassaient en tonnes les flux d'OMR collectés en porte-à-porte, phénomène qui a vocation à 
s'amplifier avec le déploiement de la tarification incitative sur les territoires. 
 
La déchetterie est l'outil qui permet la meilleure séparation des flux à la source et donc  la 
meilleure valorisation. 
 
En parallèle du travail à mener sur les OMR, la réflexion sur le maillage territorial des 
déchetteries et sur les nouveaux flux à collecter (plâtre, huisseries, amiante, nouvelles REP...) 
sera à mener rapidement. Certaines doivent-elles être modernisées, étendues, ou spécialisées 
sur certains flux ? 
 
Valor'Aisne n'a pas de vocation particulière en matière de gestion au quotidien de ces outils de 
collecte mais il serait souhaitable qu'il puisse piloter une étude départementale sur le réseau des 
déchetteries axonaises. 
 
 
Des bennes de déchetteries à transporter 
 
La mutualisation du transfert des OMR et de la collecte sélective a prouvé depuis 17 ans son triple 
intérêt : 
- économie directe pour les adhérents qui parcourent ainsi moins de kilomètres en bennes de 
collecte 
-  mêmes prix de traitement pour tous que l’on soit éloigné ou proche des sites de traitement 
-  transparence fonctionnelle en cas de changement des exutoires de traitement ( = organisation 
simplifiée et pérenne de la collecte) 
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Cette organisation globale de la chaîne de traitement (sites transfert et sites traitement) à prix 
péréqués  n’existe pas pour les déchets de déchetteries. 
 
C'est un motif récurrent d'injustice pour tous les adhérents de Valor’Aisne qui, au gré des 
changements d’exutoires (liés aux marchés de traitement)  se trouvent tour à tour pénalisés par des 
distances accrues à parcourir. 
 
Ce nouveau mandat représente l'opportunité d'étudier si ces inégalités pourraient être abolies 
grâce à une plus grande mutualisation, dans le respect des compétences des blocs collecte et 
traitement. 
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L’ORIENTATION BUDGETAIRE PROPOSEE POUR 2021 
 
 

En investissement : une année lourde qui nécessitera d'emprunter  

 
 
Pour l’enfouissement, à l’Ecocentre, le confinement du printemps 2020 a bouleversé 
l'ordonnancement des travaux de création des alvéoles 10 et 11 qui devaient être terrassées et 
équipées de mars à octobre 2020 afin de couvrir les besoins jusqu'en mars 2023. L’alvéole 12, 
techniquement complexe avec deux flancs de grande hauteur, devait être réalisée à l'été 2022. 
 
In fine, seule l'alvéole 10 a pu être construite de juin à octobre, grâce au travail remarquable du 
terrassier et de l'étancheur, et à une météo globalement favorable. Notre capacité de stockage est 
donc couverte jusque mi-2022 mais cela implique de faire les alvéoles 11 et 12 à partir du 
printemps 2021 pour un montant de 1,65 M€. 
 
 
Pour le tri, le marché de modernisation des centres de tri d'Urvillers et Villeneuve-Saint-Germain a 
été attribué le 15 janvier pour un montant total de 5,25 M€. 
 
Les subventions attendues sont de 2 M€ de CITEO et 500 k€ de l'ADEME auprès de qui une 
demande complémentaire a été faite dans le cadre du plan de relance de l'Etat. Leur versement 
n'interviendra certainement qu'en 2022, le temps d'établir et de transmettre les décomptes 
généraux et définitifs. Il sera donc nécessaire d'en assurer l'avance et de souscrire un prêt relais 
courant 2021. 
 
Les investissements pour le transfert correspondent à l'achat de 6 bennes pour remplacer 2 
bennes hors d'âge et compléter le parc existant afin de développer en régie les transports au départ 
de Villeneuve vers l'UVE de Monthyon, d'Evolis à l'Ecocentre, et de l'Ecocentre à Villeneuve et 
Urvillers. Cet investissement sera de 384 K€. 
 
Face à ces dépenses d'investissement 2021, auxquelles s'additionnent les remboursements du 
capital des emprunts des années précédentes, les recettes d’investissement sont constituées de 
l’autofinancement et des subventions. 
 
Le Conseil départemental versera en 2021 sa participation aux remboursements des annuités 
d’emprunts (0.8 M€) et les 0,6 M€ correspondant à sa participation annuelle aux investissements. 
  
L’autofinancement, qui repose sur la dotation aux amortissements et le virement en 
investissement de l’excédent de la section de fonctionnement, sera de 2,34 M€, légèrement 
inférieur aux années antérieures, en raison des marges de fonctionnement qui diminuent chaque 
année. 
 
Au total, un emprunt de 1,5 M€ sera nécessaire en 2021 mais malgré cela l'endettement total 
2022 (18,1 M€)  restera contenu et inférieur à celui de 2020 (18,8 M€). 
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En fonctionnement : l’impact notable du traitement des OMR sur les 
contributions 

 
 
Les dépenses de fonctionnement sont représentées par 4 postes essentiels : 

● les marchés de prestations de service (traitement des déchets ménagers résiduels, des refus 
de tri / traitement de tous les flux collectés en déchetteries / transport des quais de 
transfert jusqu’aux exutoires) 

● les frais de personnel 
● les frais de fonctionnement des sites exploités en régie par Valor’Aisne et du siège 

administratif  
● le virement à la section d’investissement 

 
 
Les coûts unitaires de traitement des OMR subissent des hausses continues, tant à l’Ecocentre 
que sur les sites privés d’enfouissement ou de valorisation énergétique, en raison notamment de 
l’augmentation de TGAP. 
 
Le prix à la tonne éliminée (TGAP incluse) passera ainsi de 72,64 € HT à 82,94 € HT. 
 
Au total, à tonnage constant, la dépense supplémentaire HT s’élèvera à 1,2 M€, hausse contenue 
grâce au choix de recourir à l’incinération chaque fois que nous en avons eu l’opportunité. 
 
L’extension des consignes de tri a aussi un coût en prestations de service puisque le 
détournement temporaire d’une partie des tonnes représentera 800 K€ en tri et 140 k€ en 
transport. La communication ECT demande aussi une enveloppe  exceptionnelle de 140 k€. 
 
Pour les coûts de traitement des flux de déchetteries, une stabilité globale est attendue sauf 
pour deux flux qui enregistreront des hausses : 

- les encombrants qui passeront de 85 € HT/tonne à environ 97 € HT/tonne (impact 
de la TGAP)  

- les déchets verts de 22 € à 22,60 € HT/tonne en raison des attributions des 
nouveaux marchés subséquents 

 
Il est important de préciser ici que les contributions déchetteries 2020 ont été, conformément aux 
statuts, appelées sur les tonnages 2019 mais qu’elles n’ont pas été toutes dépensées puisque les 
tonnages 2020 ont subi une très forte baisse.  
 
A contrario, l’appel des contributions 2021 sera fait sur les tonnages 2020 et cette fois les recettes 
seront inférieures aux dépenses puisque les tonnages vont revenir à leur niveau d’avant Covid. 
 
Par conséquent, “une partie de l’excédent” 2020 sera provisionné pour payer les factures 2021. 
 
En 2022, les adhérents devront cependant se préparer à payer une contribution 
« déchetteries » au niveau de celle de 2020 et non de celle de 2021 artificiellement basse. 
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En 2021, Valor’Aisne fera un effort de baisse de sa masse salariale. Huit titulaires ont été recrutés 
pour limiter le recours aux contractuels qui engendrent des coûts externes non négligeables (visite 
médicale, contrat de travail, dotation en EPI, etc…) et sont depuis le 1er janvier assujettis à une taxe 
employeur de 10% dite “de précarité”.  
 
Pour les dépenses de fonctionnement affectées aux sites, les charges 2021 ont été réduites au strict 
minimum compte-tenu des travaux sur les centres de tri. 
 
 
L’excédent net de l’exercice 2020 s’élève à 1,3 M€ en hausse sensible auquel il faut ajouter 
l’excédent antérieur de 2,87 M€ € soit un total de 4,17 M€. Il est rappelé, comme tous les ans, que 
cet excédent n’est pas une cagnotte mais bien un montant qui est intégralement repris à l’exercice 
budgétaire de l’année suivante lors du vote du budget primitif. Il ne pèse donc pas sur les 
contributions des adhérents. Le maintien d’une bonne trésorerie évite également de devoir recourir 
en début d’année à des lignes de crédit fort coûteuses. 
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Conclusion :  
 
 
La contribution totale appelée auprès des adhérents est statutairement composée : 

- de la part à l’habitant (destinée à couvrir les frais administratifs, les investissements, le tri et 
le transfert) 

- de la part pour l’élimination des ordures ménagères résiduels et des refus de tri sur les 
tonnages réels traités en 2020. 

- de multiples parts à la tonne sur le traitement des flux de déchetteries 
 
Pour la part à l’habitant, malgré une baisse continue de la base contribuante en nombre d’habitant, 
malgré les surcoûts de fonctionnement ponctuels liés aux extensions de consigne de tri, il est 
proposé de ne pas l’augmenter et de conserver le tarif de 19,55 € HT/an/hab, comme en 2019 et 
2020. 
 
Les contributions relatives au tri et au transfert des recyclables seront quant à elles affectées 
d’une T.V.A. au taux de 5,5 % contre 10 % en 2020. 
 
En revanche, pour le coût à la tonne résiduelle éliminée, le syndicat est dans l’obligation de 
répercuter mécaniquement les augmentations des prestations de traitement et de la TGAP. Le 
prix à la tonne éliminée passera ainsi de 72,64 € HT à 82,94 € HT (91,23 € TTC par tonne avec une 
TVA à 10%).  
Cette hausse impactera toutes les collectivités même celles qui auraient réussi à diminuer leurs 
tonnages d’OMR. 
 
Une contribution différenciée sera calculée pour les refus de tri qui seront soumis à une T.V.A. 
de 5,5 % au lieu de 10 %. 
 
La trajectoire 2022-2025 est malheureusement déjà connue avec des hausses moyennes annuelles 
de l’ordre de 10 € HT sur chaque tonne éliminée.  
 
Les coûts unitaires par flux pour les déchetteries seront fixés dans le catalogue de prix voté en 
même temps que le budget primitif. Comme déjà évoqué, tous les flux seront stables à l’exception 
des encombrants qui suivent les hausses de TGAP stockage avec +12 € par tonne et les déchets 
verts (nouveaux marchés). 
 
Les alternatives au travail de réduction des OMR et des encombrants n’existent plus et l’adage 
selon lequel « le temps c’est de l’argent » s’avère plus que jamais d’actualité. 
 
 
 
NB : les éléments chiffrés fournis dans ce rapport, notamment les montants relatifs à l’exercice 2020, 
correspondent aux données connues à la date de son élaboration. Ils sont susceptibles d’évoluer jusqu’à 
la clôture effective de l’exercice. 
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